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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du:

Vos références: 

Nos références: 40.021/I/P JMB/SA
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Didier Reynders 
Ministre des Finances
Rue de la Loi                 12

1000                  Bruxelles


	Objet :
	Cadres linguistiques et degrés de la hiérarchie de la Commission Bancaire, Financière et des Assurances (CBFA)


Monsieur le Ministre,

Vous avez transmis à la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), en date du 1er février 2008, un dossier relatif à deux projets d'arrêtés royaux, le premier fixant les cadres linguistiques de la CBFA d'une part, le second relatif aux degrés de la hiérarchie du personnel de la CBFA. Ces deux projets ont été soumis aux syndicats conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC). 

Ce nouveau dossier fait suite à l'avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) n° 37.033 du 5 juillet 2007 relatif aux cadres linguistiques et degrés de la hiérarchie de la CBFA. Le nouveau dossier introduit concerne principalement les degrés de la hiérarchie en particulier le 1er degré de la hiérarchie.

Dans ce nouveau dossier, les emplois correspondant à des grades de président, membre du comité de direction et secrétaire général ne sont plus repris au 1er degré de la hiérarchie.

Vous avez fait parvenir au sujet de cette nouvelle position une argumentation découlant de la consultation d'un bureau d'avocats, argumentation qui est la suivante:

Vous estimez que la loi du 2 août 2002 relative à la surveillance de secteur financier et au service financier déroge aux LLC. L'article 49 § 6 de cette loi du 2 août 2002 stipule: " Le comité de direction est composé, outre le président du comité de direction, de 4 ou 6 membres. Les membres du comité de direction sont présidents, éventuellement excepté, et le secrétaire général comptent ensemble autant de membres d'expression néerlandaise que de membres d'expression française."

Vous considérez que cet article déroge aux lois linguistiques et vous renvoyez à ce sujet à l'article 1er § 1er des LLC qui stipule: "Les présentes lois coordonnées sont applicables aux services publics centralisés et décentralisés,… dans la mesure où ils ne sont pas régis au point de vue de l'emploi des langues, par une autre loi."

Vous estimez donc en conséquence que le président et les membres du comité de direction et le secrétaire général ne doivent pas figurer dans la classification en degrés de la hiérarchie et qu'ils ne doivent pas être répartis dans les cadres linguistiques et que l'article 49 § 6 de la loi du 2 août 2002 précitée constitue une législation spécifique au sens de l'article 1er § 1er des LLC.

*

*          *

La CPCL a émis en sa séance du 23 mai 2008, à l'unanimité moins 2 abstentions de membres de la section néerlandaise, l'avis suivant.

*

*          *

Analyse de la proposition ministérielle
Les membres du comité de direction de la CBFA sont les chefs des départements de la CBFA. Ils occupent des fonctions permanentes à temps plein; ils ont la position juridique des mandataires managers tels que désignés par exemple dans les SPF. Ce sont des mandats de 6 ans, ils occupent la position la plus élevée dans la hiérarchie de leur département. 

Leur position n'est pas celle de membres d'un conseil d'administration ou de comité de gestion qui eux ne sont pas soumis, qualitate qua, aux LLC (avis CPCL n°1473 du 9/2/67).

La loi du 4 avril 2006 (modifiant l'article 43 des LLC) a explicitement donné une base légale pour inclure dans les cadres linguistiques les fonctions dirigeantes de management et d'encadrement.

Dans l'exposé de la loi du 4 avril 2006 précitée, on trouve l'explication suivante:

"L'adaptation vise à compléter le texte de l'article 43 en y intégrant les fonctions de management et les fonctions d'encadrement. En effet, celles-ci font partie des degrés de la hiérarchie qui doivent être définis par le Roi conformément à l'article 43. Or, celui-ci évoque les grades et les classes et ne désigne d'aucune manière ces fonctions de management et d'encadrement.

L'adaptation comble donc une lacune de manière à éviter que des fonctions soient reprises dans les arrêtés fixant les degrés de la hiérarchie sans que leur fondement ne soit dûment identifié dans les lois linguistiques."
La CPCL considère que l'article 49, §6 de la loi du 2 août 2002 précitée ne déroge pas aux LLC et ne peut pas être considéré comme une législation spécifique relative à l'emploi des langues. Il s'agit simplement de conditions de nominations particulières dans le cadre de procédures particulières.

Il n'y a pas de contradiction ou d'incompatibilité entre les LLC et la loi du 2 août 2002 précitée. La loi linguistique est d'ordre public. La loi du 2 août 2002 ne fait qu'ajouter des règles de nominations particulières (supplémentaires).

Il y a également dans la plupart des organismes d'intérêt public des dispositions similaires (par exemple stipulant que l'administrateur général et l'administrateur général adjoint sont d'un rôle linguistique différent). Dans ces lois de base créant ces organismes d'intérêt public, on n'a jamais considéré que ce type de dispositions permettait d'exclure l'administrateur général et son adjoint des cadres linguistiques. Ils figurent dans tous les cadres linguistiques des IPSS et autres organismes d'intérêt public (cfr. aussi les cadres linguistiques de la Cour constitutionnelle).

Aucune nomination à ces 2 fonctions d'administrateur général ou d'administrateur général adjoint dans tous les organismes d'intérêt public concernés  n'est jamais intervenue qu'après qu'on ait fixé préalablement un arrêté de degrés de la hiérarchie les concernant et que ces postes de travail aient été répartis entre les cadres linguistiques.

En outre l'exclusion des membres du comité de direction et du secrétaire général des cadres linguistiques reviendrait également à diminuer le nombre d'emplois bilingues.

Actuellement, dans le dossier soumis à la CPCL en 2007, il y avait 22 membres du comité de direction, cela signifiait qu'il fallait nommer 4 bilingues. Si on exclut les membres du comité de direction et le secrétaire général, il n'y aurait plus que 14 membres ce qui signifie qu'il ne faudrait plus nommer que 2 bilingues.

La CPCL estime que l'on dérogerait expressément à l'article 43 en ce qui concerne le total de 20% de bilingues exigé par la loi concernant l'ensemble des emplois de direction. La CPCL estime que le législateur dans la loi du 2 août 2002 n'a pas également dérogé aux LLC sur ce point.

Dans l'avis 37.033 du 5 juillet 2007 de la CPCL, celle-ci avait déjà exclut des emplois de direction, les conseillers. L'argumentation était la suivante:

"Leur carrière est une carrière de type plane, ils sont engagés dans une fonction par exemple inspecteur, analyste financier, analyste institutionnel,… au même type que les membres du personnel cadre des degrés inférieurs. Ils évoluent dans cette fonction en principe sans être appelés à exercer des compétences hiérarchiques. Les conseillers ne bénéficient en fait que de promotions barémiques sans incidence dans la structure ou ligne hiérarchique de l'organisation."

Cette argumentation ne vaut évidemment pas pour les membres du comité de direction.

La CPCL avait donc marqué son accord sur l'exclusion des emplois de conseillers du 1er degré de la hiérarchie. Elle avait toutefois considéré que devaient figurer au 1er degré de la hiérarchie les membres du comité de direction, son président, vice-président et le secrétaire général.

*

*          *

Conclusion

La CPCL estime qu'un avis défavorable doit être émis en ce qui concerne l'exclusion des membres du comité de direction et du secrétaire général de la CBFA, de la répartition en degrés de la hiérarchie et de la répartition en cadres linguistiques.

La CPCL confirme dès lors son avis 37.033 du 5 juillet 2007. 

La CPCL vous invite à lui communiquer la suite que vous réserverez au présent avis.
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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